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Soyons acteurs pour une meilleure prise en charge des soins de proximité
Comité de soutien hôpital de Decize                                                                                 Hôpital, USD et UL Sud-Nivernais
Suite de notre réunion publique du 29 octobre 2015
Comme annoncé lors de celle-ci, nous apportons des réflexions pour les usagers non présents à ce débat, auquel participaient M. Jean-Luc Landas, médecin anesthésiste spécialisé au CHU de Nantes, actuellement en retraite, siégeant au conseil d'administration de la Coordination nationale de défense des hôpitaux et de maternités de proximité, de même que M. Laurent Laboureau, de l'Union santé départementale CGT ; ils ont expliqué les retombées de la Loi Touraine (continuité de la Loi Bachelot) sur les usagers des hôpitaux publics de proximité.
Conséquences directes du Projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS) et de la Loi Santé sur les hôpitaux publics
Pour  la  population  :
La disparition des hôpitaux de proximité (maternité, médecine, chirurgie…). 
Les suppressions de lits entraîneront une dégradation des prises en charge.

L’accroissement des déserts médicaux, donc éloignement du domicile pour l'accès aux soins.
Pour  les  personnels : 
Le plan d’économies de 3 milliards pour les hôpitaux débouchera sur la suppression de 22 000 postes, d'où une surcharge de travail. 
La mobilité imposée par les GCS (groupements de coopération sanitaire) public/privé et les GHT (groupements hospitaliers de territoire). 
Prenons en main notre avenir et EXIGEONS :
· De revoir l’organisation de la démocratie au niveau des territoires.

· Dans l'immédiat, une aide financière exceptionnelle permettant au CH Decize de retrouver les investissements nécessaires pour répondre aux besoins.
· Par la suite, la mise en place d’un « grand service public de la santé et de l’action sociale » regroupant toutes les structures, avec des personnels œuvrant aux besoins des usagers.

· Une rémunération contractualisée des établissements et activités, fondée sur des objectifs de santé publique et non financiers.

· De revoir le dispositif de santé au travail dans son organisation, ses finalités, son fonctionnement.
· De sortir du « Tout paiement à l’acte »  (T2A : tarification à l'activité) ; la mise en place de cette T2A et toutes les lois successives n'ont qu'un but : la recherche de baisse de coût, les éléments pris en compte pour cette baisse de coût sont les moyens hospitaliers, en aucun cas on ne se soucie des besoins de la population (service santé de qualité, de proximité), ce qui conduit pour Decize à une perte de 4000€/jour, alors qu'avant les hôpitaux travaillaient avec des budgets attribués.
Pour Decize : une des revendications est le maintien d'un service de chirurgie avec hospitalisation classique et chirurgie ambulatoire, une coopération avec les autres services du département tant sur le plan chirurgical que de médecine spécialisée, c'est-à-dire le refus de transformation en hôpital de jour avec la seule chirurgie ambulatoire, le refus de la disparition de l'activité chirurgicale 24h/24h pour les urgences.

De même que le maintien d'un service des urgences et du SMUR 24h/24h, en évitant la fermeture des urgences de nuit, comme cela est prévu depuis le 2 novembre 2015 pour Montbard (Côte-d'Or) et comme l'éventualité a été évoquée lors d'instances pour Decize. 
Lors de son intervention, M. Landas J.-L. a déclaré : « On ne peut pas préconiser la santé à l'école en supprimant la médecine scolaire ; On ne peut pas préconiser la santé au travail en supprimant l'inspection du travail et en diminuant sérieusement la médecine du travail. »
La CHT (communauté hospitalière de territoire), issue de la loi Bachelot (qui organise la réduction des moyens et la privatisation de la santé), mise en place sans concertation avec les usagers et les syndicats, devrait soit-disant, disent certains, mettre en place les moyens selon les besoins. La Loi Touraine ou Loi santé, votée récemment au Parlement, aggraverait la situation puisqu’elle impose aux établissements de se rassembler dans un GHT (groupement hospitalier de territoire), tout en poursuivant et en accentuant la réduction des moyens, ignorant ainsi complètement les besoins des usagers.
La mise en place selon les besoins de santé est incompatible avec la baisse de 3 milliards d’euros d'économie imposée aux établissements jusqu'en 2017 par le ministère de la Santé.
Les  moyens  financiers  existent :
« Contribuer selon ses moyens, recevoir selon ses besoins »
De plus en plus de personnes renoncent aux soins ou à l’adhésion d’une mutuelle pour des raisons financières. 
Un élu territorial fait remarquer que les moyens financiers existent, afin de répondre aux besoins de la population.

Par exemple : 3 millions de chômeurs au travail nécessitent un besoin de 78,5 milliards d’euros en rapportant 35 milliards dans les caisses sociales, alors que pendant ce temps certains empochent des centaines de milliers d’euros, sans compter la redistribution aux actionnaires de 115,5 milliards en 2014 (+30% en un an).
En conclusion
Continuons d'agir encore plus nombreux pour :
Faire remonter les besoins nécessaires de santé pour que la population du Sud-Nivernais puisse se soigner correctement sans faire plusieurs dizaines de kilomètres dans le département.  Pour cela un questionnaire a été distribué afin d'évaluer les besoins. Il est aussi à disposition auprès du Comité de soutien et de la CGT, ainsi que sur le site CGT du Sud-Nivernais. Il est à transmettre avant le 10 janvier 2016.
Les événements récents prouvent l'efficacité et l'utilité de notre service public (dont la santé fait partie), donc à nous de le protéger et de demander les moyens nécessaires pour le conserver et l'améliorer.
Decize, le 2 décembre 2015.
